COLLECTIVITE TERRITORIALE DE CORSE
            ASSEMBLEE DE CORSE

2EME SESSION EXTRAORDINAIRE POUR 2014

5 ET 6 JUIN 

N° 2014/E2/018
QUESTION ORALE DEPOSEE PAR LE GROUPE « FEMU A CORSICA »

OBJET :    formation professionnelle / Demande d’une session spécifique et des mesures concrètes rapides.

Ces derniers jours, nous avons été sollicités par plusieurs organismes de formation professionnelle inquiets du retrait de l’appel d’offre dans leur secteur. Si l’on en excepte certains, où des lots courent sur des durées de deux ou trois ans, et d’autres qui constatent malgré tout des diminutions significatives de leur budget, permettez-nous de souligner les difficultés du monde agricole, en particulier par le CPS de Corti, et par les CFPPA de Borgu et de Sartè. Aucune visibilité dans la préparation des prochaines rentrées, une réduction dramatique de la carte des formations agricoles et, pour le CPS, une remise en cause de son existence même. 

Cette situation ne semble étonner personne : elle est celle d’une situation contrainte héritière d’un budget de rigueur. 
Face à la gravité de la situation de la plupart des organismes, quels choix politiques pour une formation levier indispensable du développement ? 

Plusieurs éléments nous imposent une réaction : 

· l’état catastrophique de l’économie corse en matière d’emplois – les derniers chiffres révèlent un chiffre jamais atteint de demandeurs d’emploi (près de 20.000, avec une augmentation de 10,4% en un an)  
· une population corse se caractérise par le plus faible  niveau de qualification (seuls 60,2 % des jeunes âgés de 18 – 21 ans sont scolarisés, contre 68% pour la France)
· le plus faible taux de poursuite d’études supérieures (seulement 48 % des jeunes poursuivent des études supérieures contre 60 % sur le Continent)
· des revenus parmi les plus faibles, avec, en 2010, un revenu annuel médian inférieur de 10 % à la moyenne française, ce qui entraine de surcroit une précarité salariale notable.
C’est pourtant le développement des compétences qui peut accompagner le développement d’innovations et de nouvelles activités dans cette ile. C’est encore lui qui contribue objectivement à une meilleure insertion dans le marché de l'Emploi et par là même au développement économique de notre pays. 

Face à cette inquiétude générale, que répondez-vous aux organismes de formation qui s’interrogent sur leur devenir ? Que répondez-vous à ces centaines de jeunes aujourd’hui sous-qualifiés auxquels on n’offre plus aucune perspective de formation ? 
Ouvrir dès les prochains jours le débat de la formation des hommes en Corse est désormais indispensable. Consacrer une session politique dévolue exclusivement à ce thème et ouvrir une concertation technique et pédagogique en direction de tous les acteurs le sont tout autant, préalablement à toute proposition de nouveau PRF.   

La réponse que nous attendons est éminemment politique. Elle doit, dans ce contexte économique être en mesure de redonner confiance aux acteurs de la formation professionnelle, à ceux qui travaillent au service de la ruralité et de l’agriculture, à notre jeunesse enfin qui mérite cet espoir de pouvoir  vivre dignement sur sa terre. 
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REPONSE DE Monsieur Jean ZUCCARELLI

Conseiller Exécutif de Corse – Président de l’ADEC

à la question orale déposée par le groupe « FEMU A CORSICA »

OBJET :    formation professionnelle / Demande d’une session spécifique et des mesures concrètes rapides.

Madame la conseillère, Monsieur le conseiller

La formation professionnelle constitue l’un des meilleurs outils pour lutter contre le chômage, en particulier celui des jeunes en difficulté. Soucieux, tout comme vous, de participer à la mise en place de formations qualifiantes, adaptées aux besoins de notre territoire, j’avais initié il y a quelques mois les premières assisses de l’emploi et de la formation en Corse.
Cette volonté constante d’œuvrer fortement en faveur de la formation professionnelle s’inscrit cependant dans un contexte budgétaire contraint. Notre collectivité est soumise à une baisse de la dotation de l’État et doit nécessairement dégager un autofinancement suffisant afin de nous permettre d’engager les dépenses d’investissement indispensables au développement de notre île, notamment dans le cadre des programmes européens et du PEI.

C’est dans ce contexte difficile qu’il a fallu opérer des choix budgétaires.

Si la formation professionnelle joue un rôle majeur dans le développement d’un territoire, l’investissement que nous souhaitons mettre en œuvre est aussi un facteur indispensable et essentiel à ce développement.

La formation professionnelle a subi, comme l’ensemble des directions, des services des Agences et Offices de notre collectivité, une diminution de ses moyens. Il ne s’agit cependant pas de « coupes » comme il a pu être entendu, mais de l’adaptation d’un budget à des réalités et contraintes financières. 

Cette situation nouvelle, conjuguée aux effets de la crise qui affecte durement notre économie, nous engage à nourrir une réflexion pour optimiser l’efficacité de nos actions. 
Il nous faut actualiser le diagnostic territorial pour mieux cibler  notre action et ce doit être l’occasion d’engager sans tarder un dialogue de gestion annuel avec les acteurs de la formation professionnelle permettant une adaptation aux contraintes budgétaires actuelles. 
Les diminutions de certaines aides ne remettent pas en cause l’action des opérateurs de formation. Certes, elles nécessiteront la recherche de nouvelles sources de financement et favoriseront une gestion encore plus rigoureuse, mais elles offriront toujours des perspectives de formations. 
L’opportunité de fonds européens accrus dans la prochaine programmation européenne doit aussi permettre au monde agricole d’envisager de nouvelles possibilités de financement.

Nous devons dans les années à venir privilégier le qualitatif au quantitatif, mieux cibler les formations, favoriser l’apprentissage et les actions en faveur des demandeurs d’emploi. 

Il est important que nous puissions ensemble, service de l’État, service de la Collectivité territoriale et acteurs de la formation professionnelle, continuer à œuvrer pour permettre la mise en place de formations adaptées aux besoins de notre territoire. 

Les débats menés dans le cadre des instances dédiées à la question et notamment le CCREFP (Comité de Coordination Régional de l’Emploi et de la Formation Professionnelle) révèlent toute la nature des enjeux inhérents à cette question. 
Dans la continuité des assises de l’emploi et de la formation nous assurons un suivi régulier sur les actions structurelles que nous avons identifiées. Ainsi, à l’occasion de la présentation devant Votre assemblée du prochain Plan régional de formation, je vous présenterai un rapport d’information réalisé à partir des travaux accomplis au cours de ces assises.

  
Compte tenu des préoccupations que nous partageons tous autour de ces questions, je vous propose de plus, de consacrer une large part à ce sujet lors de la commission préparatoire à la session de l’AC qui débattra du PRF.

